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C o m m u n i c a t i o n
Depuis le dernier état des lieux réalisé sous la 
direction de Claude-Jean Bertrand (1934-2007)1, 
la France a connu beaucoup d’affaires mettant 
en cause les médias et les journalistes du fait 
d’informations fausses, abusives ou ne respectant 
pas la « présomption d’innocence » de coupables 
désignés ou poursuivis, voire aussi de collusion 
entre acteurs économiques des médias et person-
nalités politiques. Dans l’esprit des M.A.R.S. 
– ou Moyens d’assurer la responsabilité sociale 
des médias que Bertrand avait traduit à partir 
de l’expression banale américaine de media ac-
countability systems – des réponses partielles 
ont été apportées telles que la multiplication de 
chartes de déontologie au sein des entreprises ou 
la création de postes de « médiateurs » dans la 
presse, la radio et la télévision. 
Mais les organisations patronales de la presse et 
de l’audiovisuel ne se sont toujours pas accor-
dées avec les syndicats des journalistes sur un 
code de déontologie de référence applicable à 
tout professionnel et inscrit dans la Convention 
collective de travail2. 
La perspective de création d’un Conseil de presse 
est toujours en discussion. Censé rassembler à la 
fois les journalistes, les premiers concernés, et 
leurs employeurs, mais aussi des représentants 
de la société civile eu égard à la fonction de mé-
diation générale assurée par les médias dans une 
société se voulant toujours plus démocratique, il a 
été une fois de plus relancé en 2008 lors des États 
généraux de la presse voulus par le président de 
la République, Nicolas Sarkozy. Il a occupé une 
large part des débats des Assises Internationales 
du Journalisme, rencontres annuelles créées en 
2007 à l’initiative de l’Association Journalisme 
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et Citoyenneté3.
Cependant, le contexte économique de plus 
en plus concurrentiel et déterminant pour les 
politiques éditoriales, l’essor des technologies 
de l’information et de la communication (TIC) 
favorisant aussi bien les pratiques du multimédias 
que l’essor des blogs « amateurs » sur la Toile ou 
Web, ont modiié les pratiques journalistiques et 
le recours aux professionnels. Autre élément de 
tension pour la profession : la crise de coniance 
des Français à leur égard. Dans l’ensemble, ils 
demeurent plus ou moins dubitatifs vis-à-vis des 
médias et des journalistes4. La critique s’expose 
maintenant très largement sur la Toile, soit du 
fait de blogueurs individuels, soit sur les forums 
ouverts par les médias eux-mêmes ou sur des 
sites dédiés5. Émergent alors des discours gé-
néralisateurs, peu réléchis et argumentés, mais 
qui contribuent à brouiller les représentations 
sociales des journalistes et fragilisent les médias 
eux-mêmes. 
Ces débats en cours, comme suggéré à l’époque6, 
pourraient conduire le groupe des journalistes à 
renforcer sa propre cohérence par rapport à ses 
missions sociétales et à s’afirmer davantage 
vis-à-vis de ses employeurs ain de ne pas agir 
uniquement dans des perspectives de résultats 
économiques liés à des modes de couverture de 
l’actualité en contradiction avec ces missions. 
Associer publics et représentants de la société 
civile serait une façon légitime de pondérer de tels 
écarts et de limiter les « bavures médiatiques » 
qui ont fait débat. Mais il est aussi évident que 
toutes ces questions relèvent de la formation des 
journalistes, qu’elle se fasse « sur le tas » à l’em-
bauche, ou dans les établissements de formation 
professionnelle reconnus ou non par les parte-
naires sociaux7. Une autre approche relèverait 
du développement de « l’éducation aux médias » 
dès le début de l’enseignement secondaire, ceci 
conformément à la Déclaration de l’Unesco du 22 
janvier 1982 dite « de Grünwald » (Allemagne). 
Or, la France igure encore parmi les États qui 
n’ont guère développé cet aspect, indépendam-
ment d’un service spécialisé dont l’action ne se 
traduit pas in situ dans les programmes scolaires, 
le Centre de liaison de l’enseignement et des 
moyens d’information (CLEMI), organisme du 
ministère français de l’Éducation nationale en 
charge de la formation des enseignants pour une 
meilleure connaissance des médias8. 
Évolution générale de la profession entre 1990 
et 2009 : un marché de l’emploi en récession
Dans son contexte économique spéciique, la col-
lectivité professionnelle des journalistes français 
a connu une forte augmentation de ses effectifs 
entre 1945 et 1990. Elle a été liée à la diversiica-
tion importante des fonctions et tâches découlant 
de la multiplication des offres médiatiques dans la 
presse, la radio puis la télévision, et à l’apparition 
de nouvelles spécialités techniques. Parallèlement 
à la création de titres de plus en plus spécialisés, à 
la technicisation de l’activité, tant dans la presse 
que dans l’audiovisuel ou sur le Web, des formes 
variées de spécialisations croisées ont conduit à 
une atomisation très forte au sein de la profession. 
Mais depuis 1990, année où 26 614 titulaires de 
la carte professionnelle ont été enregistrés, on 
observe un fort ralentissement de l’augmentation 
des effectifs qui se lit dans la diminution régu-
lière du taux de croissance, en dépit de la hausse 
démographique et de l’augmentation du nombre 
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de médias. Le principal facteur explicatif est la 
réorganisation en cours des marchés médiati-
ques avec la fragilisation croissante de la presse 
d’information générale (qui conduit certains à 
s’interroger sur sa disparition éventuelle), la 
croissance des offres télévisuelles et, surtout, 
la montée en puissance des formats numériques 
(sites d’information sur la Toile relayés par les 
applications de téléphonie mobile), en attendant 
l’installation du marché émergent des « tablet-
tes ». Le cap des 37 000 titulaires a été franchi en 
2006 et les effectifs n’augmentent guère depuis 
cette année-là (cf. tableau 1).
Un statut professionnel singulier
Malgré les mutations en cours liées aux usages 
des technologies de l’information et au contexte 
économique de leur activité et son attractivité 
jusqu’à ces dernières années, le journalisme fran-
çais reste une profession ouverte. Peut y accéder 
qui le souhaite mais à la seule condition de répon-
dre à la déinition inscrite dans le Code du travail : 
« Le journaliste professionnel est celui qui a pour 
occupation principale, régulière et rétribuée 
l’exercice de sa profession, dans une ou plusieurs 
publications quotidiennes ou périodiques ou dans 
une ou plusieurs agences de presse, et qui en tire 
le principal de ses ressources ». 
Ce statut juridique fort libéral résulte de la recon-
naissance de la profession par la loi du 29 mars 
19359. La principale conséquence pour l’em-
ployeur est de ne pas pouvoir faire travailler des 
« rédacteurs réguliers qui ne soient titulaires de 
la carte d’identité professionnelle, étant entendu 
toutefois que l’accès à la profession de journaliste 
ne peut être fermé ». Ce document est délivré par 
la Commission de la carte d’identité des journa-
listes professionnels (CCIJP)10. Instance paritaire 
composée de représentants des journalistes et des 
dirigeants des médias, elle statue sur la base d’un 
dossier prouvant que l’activité de la personne est 
bien de nature journalistique et qu’elle en tire plus 
de la moitié de ses revenus.
Dans cet état d’esprit, nulle formation particulière 
préalable n’est donc imposée, nul parrainage et 
nulle adhésion à une organisation quelconque ne 
sont exigés pour exercer le métier. Au regard du 
droit ordinaire du travail, le journaliste bénéicie 
notamment d’une « clause de conscience », dis-
positif particulier permettant la rupture du contrat 
de travail 11 à la charge de l’employeur en cas de 
cession du journal, de cessation de l’activité et de 
changement notable d’orientation du média qui 
peut porter atteinte à son honneur. Dans la foulée 
de la loi, une convention collective très favorable 
a été mise en place déinissant les relations de 
travail entre salariés et employeurs (avantages 
sociaux, salaires, retraites, etc.) et elle a été éten-
due aux journalistes-pigistes en 1974.
Les principales sources statistiques 
Sur le plan de ses effectifs, la population est bien 
connue grâce aux statistiques générales que la 
CCIJP publie chaque année12. Elles sont reprises 
dans les annuaires statistiques du ministère de la 
Culture et ont servi de base à différentes études 
menées par l’Institut Français de Presse (IFP) sur 
le proil sociodémographique de la profession en 
199013 (population 1989) et en 200014 (population 
1999). Une troisième est entreprise depuis 2010 
(population 2009) dans le cadre d’un contrat de 
recherche entre l’IFP et l’Agence nationale de la 
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recherche15. Ces données concernent la situation 
des journalistes professionnels « encartés » ayant 
un emploi ixe ou percevant des piges ou étant 
régulièrement inscrits au chômage. Il ne s’agit 
que d’un relet partiel du marché de l’emploi 
des journalistes, même s’il en comptabilise la 
majorité. En effet, échappent à cette instance le 
secteur du « journalisme institutionnel » (services 
de communication, publications d’entreprises et 
des collectivités territoriales…) et celui du jour-
nalisme en ligne quand il s’exerce sur des sites 
sans lien direct avec l’univers des médias tels 
que les grands portails des fournisseurs d’accès 
à l’Internet (Orange) ou des grands opérateurs de 
contenus (Yahoo, Google) ou les sociétés externa-
lisées qui gèrent les sites web des médias.
L’Institut National de la Statistique et des Études 
Économiques (INSEE)16, avec ses « Enquêtes em-
ploi » annuelles, la Direction générale des médias 
et des industries culturelles (DGMIC) 17, rattachée 
à la in 2009 au ministère de la Culture et de la 
Communication, avec ses analyses régulières des 
marchés médiatiques, constituent des ressources 
très importantes. Enin, deux observatoires, celui 
des Métiers de la presse18 et celui des Métiers de 
l’audiovisuel19 produisent des travaux visant à 
éclairer les besoins en formation des personnels 
des médias, toutes catégories professionnelles 
confondues. 
La in d’un cycle de croissance 
Si le groupe des journalistes professionnels a 
connu une croissance forte et régulière, avec un 
doublement tous les 20 ans des journalistes « en-
cartés » depuis 1945, il connaît un ralentissement 
depuis 1990. Le seuil des 30 000 est franchi en 
1997, puis des 35 000 en 2002. Mais, sur les trois 
dernières années (2007, 2008 et 2009), l’effectif 
se stabilise autour de 37 000 cartes. De même, 
depuis 2004, le nombre des pigistes luctue autour 
de 6 800/7 000. 
Les données de la CCIJP sur les renouvellements, 
les sorties et les premières demandes montrent 
une stagnation de la part des renouvellements, 
autour de 92 à 95 % des cartes émises chaque 
année. Les journalistes en poste préservent leur 
situation dans un contexte agité : changements de 
formules, évolutions des structures entrepreneu-
riales, plans sociaux, etc. Le nombre des « pre-
mières cartes » est en baisse relative (8 à 5 %), 
alors que la part de ceux qui quittent la profession 
reste stable (5 %). Ce phénomène conduit aussi 
à un vieillissement de la population des journa-
listes20 dont l’âge moyen est désormais de 42 
ans. Enin, la croissance de la part des chômeurs 
est réelle. Elle paraît toutefois faible au regard 
des évolutions des effectifs des rédactions. Bien 
des chômeurs essaient de rester sur le marché 
du travail en faisant des piges et, pour peu que 
les revenus tirés des piges soient signiicatifs, ils 
sortent de facto de la catégorie « chômeurs ».
La part des pigistes se stabilise
Les pigistes sont des « journalistes profes-
sionnels » qui exercent leur activité de façon 
indépendante et sont rémunérés à la tâche, 
c’est-à-dire à la prestation comme l’article ou 
la photo publié. Ils doivent entretenir un réseau 
relationnel vaste avec diverses rédactions pour 
s’assurer une activité régulière et des revenus à 
peu près stables. Ils sont donc souvent considérés 
comme des « journalistes précaires ». Toutefois, 
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Tableau 1 : Évolution des principaux indicateurs statistiques de la CCIJP
 1981 1990 2000 2009
Nombre total de cartes délivrées 18 041 26 614 32 738 37 390
Taux de croissance (en %)  47,52 23,01 14,21
Nombre de 1ères cartes NC 2 140 2 280 2 024
Taux de croissance (en %)   6,54 -11,23
Diplômés d’Écoles reconnues NC 72 267 265
Taux de croissance (en %)   270,83 -0,75
Journalistes mensualisés 15 740 22 861 26 582 28 707
Taux de croissance (en %)  45,24 16,28 7,99
Pigistes 1 968 3 923 6 156 7 267
Taux de croissance (en %)  99,34 56,92 18,05
Total hommes 13 628 17 559 19 747 20 773
Taux de croissance (en %)  28,85 12,46 5,20
Total femmes 4 413 9 055 12 991 16 617
Taux de croissance (en %)  105,19 43,47 27,91
Chômeurs 261 830 1 072 1 426
Taux de croissance (en %)  218,01 29,16 33,02
* Évolution 1970 /1981
Tableau 2 : Les pigistes : répartition hommes / femmes (en nombre)
Année
T o t a l 
pigistes
% Pigistes dans 
total Journalistes
P i g i s t e s 
Hommes
% Total 
Pigistes
P i g i s t e s 
Femmes
% Tota l 
Pigistes
1 990 3 923 14,74 2 335 59,52 1 588 40,48
1 995 4 786 16,81 2 821 58,94 1 965 41,06
2 000 6 156 18,8 3 316 53,87 2 840 46,13
2 005 7 889 21,61 3 417 43,31 3 472 44,01
2 009 7 267 19,44 3 486 47,97 3 781 52,03
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ils bénéicient, depuis 1974, des mêmes avanta-
ges sociaux (couverture sociale, congés légaux, 
droits à la retraite, indemnités de chômage) que 
les journalistes mensualisés. Ce groupe a connu 
une croissance encore très forte entre 1981 et 
2000 : + 99,34 % entre 1981 et 1990 et encore 
+ 56,92 % entre 1990 et 2000. Mais on constate 
une stabilisation des effectifs avec une croissance 
d’à peine 20 % entre 2005 et 2009. 
Variable d’ajustement du marché de l’emploi, ce 
groupe est plus sensible aux variations économi-
ques du marché des médias. Les pigistes viennent 
bien en quelque sorte « boucher les trous » dans 
les rédactions. Plus récemment, ce mouvement 
n’est plus aussi lisible, l’augmentation des difi-
cultés économiques expliquant largement cette 
modiication. Tout d’abord, la pression sur la ren-
tabilité des journalistes salariés augmente, alors 
même que leur situation professionnelle est fragi-
lisée par la crise de la presse21 et, plus largement, 
par la baisse des investissements publicitaires 
dans le secteur des médias. S’ajoute à cela le dé-
veloppement d’un phénomène particulier : celui 
de l’augmentation des stages préprofessionnels 
dans les entreprises en général22. Celui-ci n’est 
pas spéciique aux médias, mais il y prend une 
dimension particulière. Les stagiaires en cours 
de formation représentent pour les rédactions 
une main d’œuvre de bon niveau général et déjà 
partiellement formée. Ils sont largement utilisés 
dans les entreprises suivant les mêmes règles que 
les pigistes mais avec un « avantage » supplémen-
taire : ils ne sont pas ou très peu payés !
La poursuite de la féminisation
La féminisation se poursuit mais la parité n’est 
pas encore atteinte : on compte 34,02 % de jour-
nalistes femmes en 1990, 39,68 % en 2000 et 
44,44 % en 2009. Ce sont les journalistes-femmes 
qui « portent » la croissance globale du groupe 
avec, toutefois, comme pour les autres indica-
teurs, des taux de croissance en diminution : 
+ 105,19 % entre 1981 et 1990, + 43,47 % entre 
1990 et 2000 et + 25,95 % entre 2000 et 2008. 
En 2008, ce taux est négatif (-0,9 %) pour les 
journalistes hommes alors qu’il est de + 1,19 % 
pour les femmes. 
Les femmes sont les plus nombreuses dans les 
dispositifs de formation (jusqu’aux ¾ de l’effectif 
parfois) et également parmi les « nouveaux » 
journalistes depuis plus de 10 ans. De même, 
la part des pigistes-femmes augmente de façon 
régulière et, en 2005, leur pourcentage devient 
supérieur à celui des hommes. Elles sont donc 
aussi plus nombreuses sur des emplois précaires
Tableau 3 : Évolution du nombre de journalistes femmes (en nombre).
 1 990 1 995 2 000 2 005 2 009
Total Journalistes 26 614 28 471 32 738 36 503 37 390
Journalistes Hommes 17 556 17 949 19 747 21 028 20 773
Journalistes Femmes 9 055 10 522 12 991 15 475 16 617
Proportion J. Femmes/Total 34,02 36,96 39,98 42,39 44,44
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Les femmes sont les plus nombreuses dans les 
dispositifs de formation (jusqu’au ¾ de l’effectif 
parfois) et également parmi les « nouveaux » 
journalistes depuis plus de 10 ans. De même, 
la part des pigistes-femmes augmente de façon 
régulière et, en 2005, leur pourcentage devient 
supérieur à celui des hommes. Elles sont donc 
aussi plus nombreuses sur des emplois précaires 
même si, par ailleurs, elles sont plus nombreuses 
à être passées par les écoles agréées et si elles ont 
un niveau de diplôme supérieur à celui de leurs 
collègues masculins. Comme dans d’autres sec-
teurs, la qualiication ne protège pas les femmes 
des inégalités face à l’emploi ou aux salaires.
Les marchés du travail des journalistes fran-
çais
Les marchés du travail des journalistes peuvent 
être abordés suivant trois axes qui, évidemment, 
se croisent. Les spécialités de contenus des mé-
dias qui les emploient représentent la diversité des 
segments de ces marchés ; les spécialités techni-
ques sont elles aussi d’une grande variabilité et 
évoluent avec les innovations de produits. Enin, 
la localisation géographique du lieu d’exercice 
permet de dresser une cartographie des bassins 
d’emplois. Une étude récente menée par l’Obser-
vatoire des métiers de la presse23 – reprenant le 
cadre d’analyse de l’étude IFP de 200024 - four-
nit des éléments d’information sur les grands 
secteurs d’emploi, ainsi que sur la répartition 
géographique et sur les salaires.
La presse écrite reste le principal employeur
Si la presse écrite reste toujours le plus gros 
employeur des journalistes, sa part a diminué 
de façon signiicative entre 1990 et 2009. Les 
réaménagements des marchés de l’information 
sous la concurrence des autres médias et les res-
tructurations des entreprises et des rédactions ex-
pliquent globalement cette diminution. On trouve 
ensuite l’audiovisuel (ensemble des chaînes de 
télévision, de radio et sociétés de production). 
Les agences conservent une part signiicative. 
L’Internet ne concerne qu’un pourcentage très 
faible de l’ensemble du groupe des journalistes, 
ce que conirme l’enquête réalisée par Yannick 
Estienne25 dans différentes rédactions web.
Tableau 4 : Répartition des journalistes par 
grands types de médias en 2008 (en %)
Secteur 2008 1999 1990
Presse écrite 65,1 72,8 74,7
Télévision 14 12,4 9,55
Radio 9,1 8,5 7,54
Agences 8,3 6,1 7,84
Internet 1,5 0,2 0
Autres secteurs 1,4 NC NC
L’Île-de-France rassemble la majorité des 
journalistes
La répartition géographique montre la persistance 
de la domination de la région parisienne (ou Île-
de-France) comme secteur d’emplois. Si celle-ci 
concentre 55 % des employeurs, elle regroupe 
65% des journalistes. Viennent ensuite trois 
régions qui igurent aussi parmi les plus dynami-
ques sur le plan économique : la Bretagne (4% des 
effectifs professionnels), la région Rhône-Alpes 
(4%) et le Nord-Pas-de-Calais (3%). 
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Les disparités salariales restent fortes
Les revenus des journalistes salariés se situent 
dans la moyenne des revenus des professions 
intellectuelles supérieures de la typologie de 
l’INSEE. Le salaire moyen mensuel brut, pour 
2008, est de 3 417 € et la tranche la plus fréquente 
est celle 3 000/4 000 € qui rassemble presque le 
tiers des journalistes salariés (28,4 %). Ces chiffres 
situent les journalistes plus près de la moyenne
des revenus des professions intermédiaires 
(2 764 €) que de ceux des cadres (5 491 €). Les 
pigistes ont des revenus bien moindres puisque 
leur revenu moyen est de l’ordre de 2 000 €. 
Enin, il faut noter que, comme dans d’autres 
secteurs économiques, il y a de fortes disparités 
de revenus entre hommes et femmes. Le salaire 
médian d’un journaliste-homme se situe à environ 
3 277 € et celui d’une journaliste-femme autour 
de 2 900 €. 
La formation des journalistes français : une 
professionnalisation en cours
Le dispositif de formation
Si aucun texte ne réglemente l’accès à la pro-
fession de journaliste, le fait de passer par une 
formation professionnelle semble toutefois, dans 
un marché en relative récession, un réel avantage 
pour obtenir un emploi. Les centres de formation 
demeurent les premiers lieux de construction 
de la culture professionnelle, surtout quand ils 
sont en rapport direct avec une université et des 
chercheurs spécialisés du domaine. La mise en 
place progressive d’un marché diversiié de la 
formation des journalistes a conduit à renforcer la 
professionnalisation des jeunes journalistes26. 
Ce dispositif est composé de trois pôles princi-
paux : 13 écoles de journalisme bénéiciant de 
l’agrément des partenaires sociaux27, une ving-
taine de formations universitaires spécialisées au 
sein des départements d’information-communi-
cation des universités et une quarantaine d’écoles 
privées. Les niveaux de recrutement vont du 
baccalauréat à la licence (L3). 
Dans ces structures, les stages en entreprises sont 
obligatoires et encadrés. Pour ceux qui ne passent 
pas par des formations professionnelles, le niveau 
d’étude atteint  le plus souvent supérieur à bac 
+ 3 ou bac + 4 (licence/L3 ou 1ère année de mas-
ter/M1) s’accompagne de la construction d’une 
expérience préprofessionnelle signiicative sous 
forme de stages, de remplacements en période de 
vacances ou de piges. 
Cette expérience, parallèle aux études, favorise 
également l’accès à la profession en formant 
les étudiants aux règles de fonctionnement des 
rédactions qui les accueillent, développant une 
socialisation plus précoce.
Les diplômés des écoles reconnues parmi les 
nouveaux « encartés » : vers la stabilisation 
Premier constat, l’effectif des élèves issus des 
écoles reconnues reste faible. S’il augmente en 
nombre (72 en 1991 à 267 en 2000 (+ 73 %) 
et à 295 en 2008 (+ 9,5 %)), sa part parmi les 
nouveaux entrants, stagne autour de 15 % après 
avoir fortement augmenté dans les années anté-
rieures (de 3% en 1991 à 6,4 % en 1996 à 13 % 
en 1998).
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Tableau 5 : Écoles de Journalisme dispensant un cursus reconnu par la CPNEJ
PARIS
Écoles Publiques Écoles PrivÉes
CELSA - Université Paris IV
www.celsa.fr
CFJ - Centre de Formation des Journalistes 
www.cfpj.com 
Institut Français de Presse - Université Panthéon - Assas 
PARIS II www.u-paris2.fr/ifp/ 
Institut Pratique du Journalisme 
www.ipjparis.org 
Institut d’Études Politiques - École de Journalisme
http://www.journalisme.sciences-po.fr/ 
RÉGIONS
Institut de Journalisme Bordeaux-Aquitaine - Université 
Bordeaux 3  
www.ijba.u-bordeaux3.fr/
École Supérieure de Journalisme de Lille 
www.esj-lille.fr 
École de Journalisme de Grenoble - Université Grenoble 3 
www.u-grenoble3.fr 
École de Journalisme de Toulouse 
www.ejt.fr 
IUT de Lannion - Université Rennes I
 www.iut-lannion.fr 
École de Journalisme et de Communication de la Médi-
terranée – Université Aix-Marseille II  
www.ejcm.univ-mrs.fr 
Centre Universitaire d’Enseignement du Journalisme de 
Strasbourg – Université de Strasbourg  
http://cuej.u-strasbg.fr 
IUT de Tours – Université de Tours 
http://iut.univ-tours.fr
Tableau 6 : Diplômés des écoles reconnues parmi les nouveaux entrants 
 1990 1995 2000 2005 2008
Total Premières cartes délivrées 2 140 1 624 2 280 1 979 2 004
Taux de croissance  0,93 2,62 0,98 0,02
Diplômés Écoles reconnues NC 96 267 303 295
Taux de croissance  -11,93 4,71 3,06 -3,91
Prop Dipl. Éc. Rec. / Total première 
demandes
NC 5,91 11,71 15,31 14,72
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Ceci s’explique par le fait que ces formations 
reconnues sont relativement peu nombreuses (13 
en 2009) et qu’elles ne forment que des petits 
effectifs (entre 25 et 45 étudiants par promotion). 
Sur environ 400 journalistes formés chaque année 
par ces écoles, seulement les ¾ se présentent sur 
le marché du journalisme. Le passage par ces 
institutions leur permet d’accéder, un peu plus 
facilement, aux médias les plus prestigieux : 
quotidiens d’information générale et politique, 
newsmagazines, médias audiovisuels nationaux. 
Mais, globalement, les journalistes qui y sont 
formés représentent à peine 15 % de la profession. 
Cela signiie que, parmi les journalistes en poste 
en 2009, vraisemblablement plus de la moitié 
n’ont reçu aucune formation professionnelle 
préalable et ont donc appris le métier « sur le 
tas ». Il s’agit des journalistes ayant passé le cap 
des 40 ans, les plus jeunes ayant bénéicié à la fois 
de la massiication de l’enseignement supérieur 
et de l’élargissement des offres de formation 
professionnelle.
Comment s’insèrent les jeunes journalistes ? 
Profils des nouveaux titulaires de la carte 
2008
Une élévation très forte du niveau de forma-
tion
Plutôt plus féminin et plus jeune que dans les 
décennies précédentes, le groupe des nouveaux 
entrants 200828 présente comme caractéristique 
essentielle une augmentation signiicative du 
niveau de formation, tant générale que pro-
fessionnelle et une socialisation relativement 
précoce au milieu.
Le niveau d’étude de la majorité du groupe est 
égal ou supérieur à bac + 4. La part des non-
bacheliers devient résiduelle (3 %), et concerne 
majoritairement les entrants tardifs, de même 
que les niveaux intermédiaires entre bac et bac 
+ 3. Les futurs journalistes ont certes bénéicié, 
comme une majorité de leur génération, de la 
massiication de l’enseignement secondaire puis 
de l’enseignement supérieur. Toutefois, les don-
nées fournies par l’enquête Emploi de l’INSEE 
montrent que parmi la population âgée de 25 à 34 
ans en 2008, seulement 69 % des femmes et 60 % 
des hommes sont titulaires du baccalauréat ; 50 % 
des femmes sont titulaires d’un diplôme supérieur 
au bac, et 36,8 % des hommes.
Tableau 7 : Des niveaux de diplôme de plus en plus élevés
Niveau d’études (en %) 1990 1998 2008
Non bac 12 5,8 3
Bac 14,4 11,8 9,5
Bac + 1 et + 2 20,2 21,4 15,7
Bac + 3 15,5 18,1 21,1
Bac + 4 21 23,4 27,7
Bac + 5 & > 5 16,9 19,4 22,8
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Tableau 8 : Une forte augmentation du passage par les formations professionnelles.
Formation au journalisme (en %) 1990 1998 2008
Écoles agréées 8,9 14,8 21,6
Écoles non agréées (dont ilières universitaires) 7,3 8,1 19,6
Formations en alternance NC NC 8,7
Formation continue 17 25 9,9
Ensemble formation professionnelle 33,2 47,9 60
Le proil des jeunes journalistes est donc sociale-
ment marqué. Les disciplines les plus représentées 
sont l’information-communication (22,77 %), les 
sciences humaines et sociales (21,28), le droit et 
la science politique (20,85, dont 10,8 % issus d’un 
Institut d’études politiques-IEP). Cette transfor-
mation du niveau d’études conduit à penser que 
l’accès autodidacte au métier devient résiduel. 
C’est d’ailleurs ce que conirme l’analyse de la 
répartition des effectifs par types de formations 
professionnelles, dont la forte croissance est sans 
doute le phénomène le plus marquant29. Désor-
mais, la majorité des « nouveaux » journalistes 
sont issus d’une formation professionnelle. Les 
jeunes journalistes issus des ilières reconnues par 
la CPNEJ sont minoritaires (21,6 %) par rapport 
à ceux qui sortent des ilières non reconnues, y 
compris universitaires (28,3 %). La structuration 
du marché de la formation au journalisme, le 
développement d’une offre de niveau « Mas-
ter » dans les Universités ou les IEP créent les 
conditions d’une diversiication des ilières de 
formation qui visiblement trouve son public. 
Dans ce contexte, il semble normal que l’accès 
au journalisme comme deuxième carrière voit 
aussi sa part diminuer pour ne plus représenter 
que 29,6 % de l’effectif des nouveaux « encar-
tés » de 2008.
Enfin, dernière composante significative de 
l’élévation du niveau de formation des jeunes 
journalistes, la fréquence des stages et autres 
emplois de nature journalistique tout au long du 
parcours d’études. La moitié des « nouveaux » 
titulaires de la carte de presse 2008 ont cumulé 
au moins 4 séquences préprofessionnelles d’une 
durée variant de 2 à 6 mois, et ceci sans comp-
ter la période retenue pour l’obtention de la 
carte. Cette expérience du terrain, si elle vient 
confirmer la vocation, sert essentiellement à 
accumuler expériences et réseaux relationnels 
dans la perspective d’accéder plus facilement 
à l’emploi, mais aussi aux formations initiales 
en journalisme qui toutes, exigent des candidats 
qu’ils aient déjà effectué un ou plusieurs stages 
dans des rédactions. Si on y ajoute les deux ou 
trois stages obligatoires en cours de formation 
dans les écoles professionnelles, on comprend 
mieux pourquoi le groupe des pigistes luctue à 
la baisse ! Les « recruteurs » qui souhaitaient des 
journalistes formés, expérimentés et acculturés au 
milieu30 devraient se féliciter de cette évolution. 
Mais cela n’empêche pas de se poser la question 
propre à tout corps professionnel se revendiquant 
comme tel. à savoir quelle est alors sa culture 
spéciique au regard des inalités sociétales avan-
cées dans ses discours ?
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Dans quels marchés d’emplois s’insèrent-ils et 
dans quelles conditions ?
Les marchés d’embauche à l’entrée dans le 
métier se transforment sous les effets croisés des 
mutations technologiques, de la conjoncture éco-
nomique et de la transformation des attentes du 
public. La part de la presse décline fortement mais 
l’audiovisuel et surtout le web occupent, en 2008, 
une place signiicative. Rappelons que le web 
n’occupe qu’un faible effectif de l’ensemble du 
groupe (1,5 %). L’information spécialisée (42 %) 
et l’information de proximité (33,15) restent les 
secteurs médiatiques d’embauche dominants, loin 
devant les grands médias d’information générale 
et politique (22,35%). Nombreux sont également 
les jeunes journalistes à déclarer l’appartenance 
à un groupe plutôt qu’à un titre.
Tableau 9 : la répartition des « nouveaux journalistes » dans les grands médias
Médias d’exercice (en %) 1990 1998 2008
Presse 77,6 72,6 56,1
Télévision 7,4 11,3 17,3
Web 0,2 0,2 11,7
Radio 7,1 9,4 10,2
Agences 7,7 6,5 4,7
Tableau 10 : répartition des « nouveaux journalistes » par types de contrats en 2008
Statut (en %) 2008
Pigistes 23
Salariés en CDD 28,7
Salariés en alternance 7
Ensemble « précaires » 58,6
Salariés en CDI 41,4
Ensemble « stables » 41,4
Il faut noter que ces marchés de l’information 
spécialisée et de l’information de proximité res-
tent ensuite des marchés d’emplois dominants 
où les carrières peuvent se dérouler de manière 
moins chaotique que dans l’audiovisuel ou la 
presse nationale. L’accès à la presse nationale, 
grands quotidiens et newsmagazines, est plus 
lent et nécessite d’acquérir une expérience assez 
longue, assurance d’une compétence renforcée et 
de la construction d’un réseau relationnel straté-
gique. De même, la stabilisation des embauches 
dans l’audiovisuel public est relativement lente : 
les contrats à durée déterminée (CDD) peuvent 
s’enchaîner sur 3 à 5 ans et parfois plus.
La situation statutaire à l’entrée s’est assez large-
ment dégradée par rapport à celle de leurs aînés : 
pour eux la précarité devient la norme. En 1990, 
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les contrats à durée indéterminée (CDI) concer-
naient 72,3 % des « nouveaux entrants », encore 
68,8 % en 1998 et seulement 41,4 % en 2008. 
A contrario CDD et piges ne touchaient que 
27,7 % des « nouveaux entrants » de 1990 et 
31,3 % de ceux de 1990. 
Les qualiications restent classiques avec une 
forte domination des rédacteurs (54,3 %) suivi 
par les reporters (18,9 %), les secrétaires de 
rédaction et responsables de l’editing (18,9 %) ; 
les rédacteurs web représentant 10 % des quali-
ications déclarées.
Le salaire mensuel brut médian à l’entrée est de 
1 800 euros bruts mensuel, mais avec des écarts 
très importants entre les rémunérations les plus 
basses, parfois inférieures à 800 euros et les 
rémunérations les plus élevées, supérieures à 
3 500 euros pour certains. Le salaire brut mensuel 
moyen est de 1 892 euros.
Ce panorama de l’emploi des journalistes fran-
çais montre une certaine fragilisation du groupe 
professionnel. Ses effectifs stagnent, dans un 
contexte général de récession des marchés média-
tiques31. Les dificultés sociales et gestionnaires, 
l’instabilité relative des conditions de travail 
que met en évidence le rythme des innovations 
rédactionnelles (renouvellement des maquettes32, 
création et transformations régulières des sites 
web) sont largement illustrées par la multipli-
cation des plans sociaux, en particulier dans 
les entreprises de presse33. La création de sites 
d’information sur la Toile ne compense ni les 
disparitions d’emplois, ni la faible dynamique 
d’emplois des nouveaux secteurs de l’audiovi-
suel34. Les rédactions web sont de très petites 
équipes35 : une à deux dizaines de journalistes, 
le plus souvent embauchés avec des statuts 
précaires, dans des structures juridiques de type 
sociétés de services, ce qui ne leur permet pas de 
bénéicier du statut de journaliste professionnel. 
Ce contexte explique largement l’érosion que 
connaît la profession, érosion qui affecte aussi les 
« nouveaux entrants ». Entre précarité statutaire, 
revenus parfois très faibles, environnement ins-
table, avenir incertain et désenchantement, c’est 
ainsi que 16 % des nouveaux titulaires de la carte 
2008 ne l’ont pas renouvelé en 2009. Rappelons 
que l’observation des carrières des « nouveaux 
encartés » de 1990 avait montré que 22,8 % d’en-
tre eux avaient quitté la profession entre 1991 et 
199536et que les carrières stables n’avaient ina-
lement concerné que 58 % de cette « cohorte ».
Conclusion : la question éthique toujours 
d’actualité
Son inscription dès la formation
Dans un contexte général où la crise de coniance 
des Français à l’égard des médias et des journalis-
tes ne faiblit guère, la rélexion sur les M.A.R.S. 
qui fut si chère à Claude-Jean Bertrand, comme 
rappelé au début, demeure toujours d’actualité 
comme celle sur la formation et la culture pro-
fessionnelle des journalistes. Le baromètre de 
coniance des Français dans les médias créé en 
1987, en partenariat avec La Croix et la SOFRES, 
mesure chaque année la crédibilité des médias et 
des journalistes37. Les résultats 2009 montrent 
que l’intérêt pour l’actualité reste fort pour 71 % 
des Français. Sur l’ensemble des médias, la radio 
reste le média considéré comme le plus crédible 
(60 %), suivi par la presse (55 %) puis la télévi-
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sion (48 %) puis, assez loin derrière les « médias 
classiques », l’Internet (34 %). Enin, la coniance 
dans les journalistes reste faible (28 %), leur dé-
pendance aux pouvoirs économiques et politiques 
étant le plus souvent mise en avant.
Leur formation professionnelle, quelle que soit 
le lieu où elle se déroule, repose, sur un ensei-
gnement majoritairement dispensé par des jour-
nalistes professionnels qui viennent transmettre 
aux élèves leurs expériences, leur culture, leurs 
valeurs et leurs savoir-faire. Le modèle dominant 
ainsi promu est celui des grands médias d’infor-
mation générale et politique (journaux télévisés 
des grandes chaînes généralistes, séquences d’in-
formation des grandes radios nationales, presse 
quotidienne et newsmagazines). L’intégration de 
la formation au journalisme en ligne n’a guère 
modiié cette orientation, les sites des grands 
médias étant le plus souvent proposés comme 
modèles. Toutefois, les emplois, eux, se situent 
dans des médias et des spécialisations qui excè-
dent largement l’espace de l’information générale 
et politique pour inclure l’information spécialisée 
et l’information de proximité.
La formation professionnelle est complétée par 
des cours plus généraux, le plus souvent coniés 
à des universitaires spécialisés, notamment dans 
le domaine des sciences de l’information et 
de la communication, mais ces enseignements 
sont fortement minoritaires. C’est dans ce cadre 
que s’inscrivent les enseignements concernant 
l’éthique et les valeurs propres de la profession. 
Toutefois, ceux-ci restent eux aussi majoritai-
rement centrés sur les questions que soulève 
l’information générale et politique, n’accordant 
aucune place aux relations complexes entre 
journalistes, sources et annonceurs dans la presse 
spécialisée (presse économique, presse féminine 
ou plus largement la presse technique et profes-
sionnelle). Et ceci semble assez paradoxal dans 
la mesure où l’enseignement de l’économie des 
médias avance, comme pré-requis, la validité du 
marketing comme guide de l’activité éditoriale 
de la rédaction !
La formation aux fonctions sociales des mé-
dias ?
Si la rélexion sur l’éthique existe dans pratique-
ment toutes les formations, même avec des réser-
ves quant à la manière de l’envisager38, il n’en est 
pas de même des approches plus exigeantes rele-
vant de la dimension anthropologique et sociale 
de l’information et des médias dans les sociétés. 
La situation de crise que connaissent actuellement 
beaucoup de médias devrait pourtant conduire 
à aider les futurs journalistes à réinterroger les 
fonctions sociales de leurs entreprises, leurs 
rôles dans le débat public et la construction de la 
culture de la démocratie. Sachant que cette crise 
est aussi largement liée à la désaffection du public 
pour certains médias, notamment généralistes 
comme la presse quotidienne, il conviendrait de 
réléchir sur les contenus offerts et les attentes 
du public. 
Pour sa part, la désaffection des jeunes généra-
tions vis-à-vis de la presse, si elle est le corollaire 
de l’expansion de l’Internet, est un signe inquié-
tant quant à la place future des médias dans la 
construction du débat public. Mais elle est aussi 
le relet d’une certaine absence des journalistes 
professionnels eux-mêmes dans les rélexions sur 
les attentes des publics auxquels ils s’adressent. 
Les publics sont aussi les grands absents des 
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formations professionnelles. L’insistance sur 
les résultats d’audience et sur la nécessité de 
conquérir des annonceurs place au second plan la 
rélexion sur le lecteur, l’auditeur et le téléspecta-
teur et ses attentes spéciiques. Celles-ci sont sans 
rapport avec celles des annonceurs. Les publics 
des médias attendent des journalistes qu’ils leur 
donnent, au-delà des faits, des éléments complé-
mentaires leur en permettant la compréhension, 
la mise en perspective et l’intégration dans leurs 
propres savoirs.
Si, par ailleurs, on forme très bien les jeunes jour-
nalistes à la manipulation des objets techniques, 
on ne les fait guère réléchir sur les conséquences 
culturelles et sociales de l’utilisation des TIC, tant 
pour leur propre travail que pour les pratiques 
informationnelles des publics. Les TIC modiient 
le dispositif d’information et le rapport singulier 
de chacun et de tous à l’acquisition et, surtout, à 
l’appropriation des connaissances et donc aussi 
de l’information. Il est absurde de penser que la 
lecture, et donc la perception sinon la compré-
hension de l’information, n’est pas modiiée par 
le passage à un nouveau support électronique et à 
ces nouveaux usages induits ou détournés39.
Dans l’univers de l’Internet, le lien dominant 
aux contenus repose sur l’idée de stocks ininis 
qu’il sufit d’aller chercher (modèle Google). 
Ceci favorise une consommation supericielle 
qui ne conduit pas réellement à une appropriation 
des faits d’actualités et donc diminue le niveau 
de compréhension que l’on peut en avoir. Les 
réseaux sociaux en font circuler des éléments, 
des bribes à travers des commentaires qui en 
brouillent le sens. D’où l’avis de Marcel Gauchet, 
rédacteur en chef de la revue Le Débat, interrogé 
par Le Monde40 sur la survie de la presse. 
« Ce que démontre le « tous journalistes » est pré-
cisément, a contrario, qu’il y a un vrai métier de 
journaliste. Qu’il faut le redéinir profondément, 
mais qu’il va sortir vainqueur de cette confusion 
car on aura de plus en plus besoin de profession-
nels pour s’y retrouver dans le dédale et nous 
épargner de chercher au milieu de 999 000 prises 
de parole à disposition. Il ne faut pas induire de 
l’amateurisme global la pulvérisation intégrale 
du professionnalisme. C’est l’inverse qui va se 
produire. Le moment actuel est un passage. Mais 
à l’arrivée, le niveau d‘exigence à l’égard de la 
presse sera plus élevé et non plus bas. »
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En France, les métiers du journalisme sont ouverts. 
Mais leur reconnaissance relève de la Convention col-
lective de travail et de l’obtention de la carte d’identité 
professionnelle. Cependant, organisations patronales 
de la presse et de l’audiovisuel ne sont toujours pas 
d’accord avec les syndicats de journalistes pour inscrire 
un code de déontologie applicable à tout professionnel 
dans la Convention collective. L’environnemen éco-
nomique concurrentiel, l’essor des technologies de 
l’information et de la communication, ainsi que celui 
des blogs amateurs sur le Web, ont modiié le recours 
aux professionnels reconnus dans un contexte récurrent 
de crise de coniance des Français à l’égard des médias. 
Malgré un cadre de travail de plus en plus délicat, les 
effectifs professionnels sont les plus élevés de l’histoire 
(+ 37 000), et la part des femmes est croissante (+43%).
Summary
In France, the employment of journalists is open to 
every one. However, the job must be recognized by 
the National agreement and permit to get the pro-
fessional identity card. However, the press and TV 
employers’ organizations and the journalists Trade 
Unions are not yet agreed about a recommended Code 
of ethics that can be applied to every journalist in the 
National agreement of the profession. The competi-
tion in the economical environment, the expansion of 
the information and communication technologies and 
the blogs expansion too, have modiied the appeal 
to the professionals of information in a context of a 
recurrent crisis of Conidence of the majority of the 
French people about medias. However, the number 
of journalists is increasing and became the highest in 
its history (+ 37 000), and the part of the women is 
increasing too (+ 43%).
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